


Liste des souscripteurs à la constitution

CS LAS SERETTESSASU

Siège social : 188, rue Maurice Béjart

Société par actions simplifiée unipersonnelle

34080 MONTPELLIER 

Code APE : 35.11Z

Au capital de 500,00 euros répartis en : 500 Actions nominatives ordinaires d'une valeur nominale de 1 euros

Droits sociaux d'apports  : 0

Libérés à concurrence de : 100.00 %Droits sociaux de numéraire : 500

Droits sociaux  souscritsNom ou dénomination

Répartition des droits sociaux de 

numéraire

Nominal des droits 

sociaux souscrits

Montant des 

versements

Etat des 

versements

 500  500,00  500,00Actions nominatives 

ordinaires

SAS VALECO

188 rue Maurice Béjart, 34080 

Montpellier

 500

 500,00

 500,00

Total des actions souscrites .............

Total du montant de ces actions .....

Total des versements effectués .....

Le présent état constatant la souscription de 500 droits sociaux de la SASU CS LAS SERETTES, ainsi que le versement de la 

totalité du montant nominal desdites actions, 

soit la somme de 500,00 euros, est certifié exact, sincère et véritable par  François DAUMARD Président de VALECO, 

fondateur de la société.

Fait à : Montpellier

le : 24/09/2021
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CS LAS SERETTES 
Société par actions simplifiée au capital de 500 € 

Siège social : 188, Rue Maurice Béjart – 34080 Montpellier 
Société en cours d’immatriculation au RCS de Montpellier 

(la « Société ») 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
STATUTS CONSTITUTIFS  
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LA SOUSSIGNÉE :  
 

- La Société VALECO SAS, société par actions simplifiée au capital de 11 260 449 €, dont 
le siège social se situe 188 rue Maurice Béjart 34080 MONTPELLIER, immatriculée au 
RCS de Montpellier sous le numéro 421 377 946, représentée par Monsieur François 
DAUMARD en sa qualité de Président ;  

 
A décidé de constituer une Société par Actions Simplifiée et a adopté les statuts établis ci-
après.  
 
 

ARTICLE 1 — FORME 
 
La Société est une société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur et à 
venir, et notamment les dispositions des articles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de Commerce, 
ainsi que par les présents statuts (les "Statuts").  

Les personnes physiques ou morales propriétaires d’actions émises par la Société ont la qualité 

d’associé (les "Associés" ou, individuellement, un "Associé"). 

La Société fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs Associé(s). En 

cas d'Associé unique (l'"Associé Unique"), les prérogatives revenant aux Associés aux termes 

des Statuts sont exercées par l'Associé Unique. 

ARTICLE 2 - DENOMINATION 

La Société a pour dénomination sociale : 
 

CS LAS SERETTES 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, l a 
dénomination sera précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions 
simplifiée » ou des initiales « S.A.S », de l'énonciation du montant du capital social ainsi 
que du numéro d'identification SIREN et de ta mention RCS suivie du nom de la v ille où 
se trouve le greffe où elle sera immatriculée. 

ARTICLE 3 - OBJET 

 
La Société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu’à l'étranger : 
 

- L’étude, le financement, le développement, la construction et l’exploitation de sites de 
production d’électricité d’origine renouvelable ; 
 

- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 
toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 
nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou 
autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous 
fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la 
cession de tous procédés et brevets concernant ces activités ;   

 
- la fourniture de prestations de services et assistance en matière administrative, 

comptable, financière, informatique, commerciale, technique ou de recherche;  
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- toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières 

se rattachant directement ou indirectement à son objet social ou susceptibles d'en 
favoriser l'extension ou le développement;  
 

- et plus généralement la participation à toutes entreprises ou sociétés créées ou à 
créer, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social défini ci-
dessus ou à tous objets similaires ou connexes. 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL  

Le siège social est situé : 

188, rue Maurice Béjart à Montpellier (34080). 

Il peut être transféré dans le même département par simple décision du Président, sous 
réserve, le cas échéant, des termes de toute convention extra-statutaire liant les 
associés. 

Il peut être transféré partout ailleurs en France par décision de la collectivité des 
associés ou de l’associé unique. 

Lors d'un transfert de siège social, le Président est autorisé à modifier les statuts en 
conséquence.  

ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation 
au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

ARTICLE 6 – APPORTS - CAPITAL SOCIAL  

6.1. Apports 

Les apports à la Société peuvent être effectués en nature ou en numéraire. La libération des 

apports en numéraire peut se faire soit par versement en espèces ou assimilés, soit par 

compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société. 
 
Il a été apporté au capital de la Société lors de la constitution, une somme de 500 euros de la 
manière suivante :  
 
Par la société VALECO, la somme de     500 Euros  
 
Soit au total la somme de cinq cent Euros (500 Euros), a été dès avant ce jour déposée au 
crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en formation, à la banque Crédit Agricole du 
Languedoc, Avenue de Montpelliéret, MAURIN, 34977 LATTES, ainsi qu'en atteste un certificat 
de ladite banque. 
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6.2. Capital social 

Le capital social de la Société est de CINQ CENTS (500) euros correspondant à CINQ CENTS 
(500) actions d'une valeur nominale de UN (1) euro chacune, souscrite en totalité et 
intégralement libérée. 

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, il pourra être créé 
des actions de préférence, avec ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers de 
toute nature, à titre temporaire ou permanent. 

ARTICLE 7 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en 
vigueur, par décision de la collectivité des associés ou de l'associé unique. 

En cas d’augmentation du capital social par émission d’actions de numéraire et si la société 
comporte plusieurs associés, un droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles est 
réservé aux associés, dans les conditions édictées par la loi. 

En cas de pluralité d'associés et lors de la décision collective d’augmentation de capital, les 
associés peuvent supprimer le droit préférentiel de souscription en faveur d’une ou plusieurs 
personnes dénommées, dans le respect des conditions prévues par la loi. Chaque associé peut 
aussi renoncer individuellement à ce droit préférentiel de souscription. 

En cas de pluralité d’associés, le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti 
conformément aux lois et règlements en vigueur, par décision des associés, conformément à 
l’article 16 des présents statuts. 

La collectivité des associés décidant l'augmentation ou la réduction du capital peut déléguer au 
Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réaliser. 

ARTICLE 8 - COMPTES COURANTS 

Les associés peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition 
de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « compte 
courants ». Elles sont, le cas échéant, soumises à la procédure d'autorisation et de contrôle 
prévue par la loi. 

ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS  

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à 
la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 10 – DROIT ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Toute action ordinaire donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une part 
proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans sa catégorie et ce dans les 
conditions prévues aux présents statuts. 

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
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Chaque action ordinaire donne, dans les conditions prévues par la loi et les règlements en 
vigueur ainsi que par les présents statuts, à un droit de vote et de représentation aux décisions 
des associés. 

ARTICLE 10BIS - LOCATION DES ACTIONS 

La location des actions est interdite. 

ARTICLE 11 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS  

En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 
définitive de celle-ci. 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 
titulaires sur les registres que la Société tient à cet effet au siège social. 

La transmission des actions s'opère à l'égard de la Société, sur production d'un ordre de 
mouvement établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société et signé par le cédant ou 
son mandataire. 

L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu 
chronologiquement, dit « registre des mouvements ». 

ARTICLE 12 - PRESIDENCE  

12.1 Désignation 

La Société est dirigée et administrée par un Président, personne physique ou personne morale.  

Le Président peut être choisi parmi ou en dehors des associés. 

En cas de nomination d'une personne morale en qualité de Président, les dirigeants de cette 
personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice 
de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils représentent. 

12.2 Nomination - Durée des Fonctions - Rémunération 
 
Nomination 
 
Sur proposition de la société VALECO, l’assemblée générale nomme le Président, personne 
physique ou personne morale, de la Société.  
 
Le premier Président de la Société sera désigné aux termes des présents statuts. 
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf, si lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant.  
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Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils 
étaient Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le mandat du Président est renouvelable sans limitation. 
 
Durée des fonctions 
 
Le Président est nommé sans limitation de durée. 
 
En cas de décès ou de démission du Président, l’associé ayant le plus grand nombre de voix, 
nomme dans un délai de 15 jours à compter du décès ou de la démission, un Président en 
remplacement de son prédécesseur.  
 
L’assemblée générale peut révoquer à tout moment, le Président qu’il a désigné pour motif 
grave. Il est tenu de notifier sans délai à la société, par tout moyen à sa convenance, cette 
révocation ainsi que l’identité du nouveau Président. Celui-ci est nommé en remplacement de 
son prédécesseur. 
 
Si la personne morale Président révoque le mandat de son représentant, elle est tenue de 
notifier sans délai à la société, par tout moyen à sa convenance, cette révocation ainsi que 
l’identité de son nouveau représentant. Il en est de même en cas de décès ou de démission du 
représentant.  

Rémunération 

Le Président ne percevra aucune rémunération au titre de ses fonctions. 
 
Il pourra en revanche obtenir sur justificatif remboursement des dépenses effectuées dans le 
cadre de son mandat dans l’intérêt de la Société. 
 

12.3 Pouvoirs du Président 

Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la Société. Il dirige, gère, 
et administre la Société. Il détermine l'orientation de la Société. 

Le Président représente la Société à l'égard des tiers. 

Le Président est investi, en vertu de la loi, des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de la Société, il les exerce dans la limite de l'objet social et sous réserve 
de ceux expressément attribués par la loi aux associés et de toute éventuelle limitation de 
pouvoirs prévue dans son acte de nomination, dans toute décision ultérieure de la collectivité 
des associés ou de l’associé unique ou dans toute convention extra-statutaire liant les associés. 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne 
pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 
statuts suffise à constituer cette preuve. 

Toute limitation par les présents statuts des pouvoirs du Président est inopposable aux tiers.  
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ARTICLE 13 - DIRECTEUR GENERAL 

Il pourra être désigné par les Associés un ou plusieurs directeurs généraux ainsi que un ou 
plusieurs directeurs généraux délégués (les "Directeurs Généraux" ou, individuellement, un 
"Directeur Général"), au sens de l'article L. 227-6 du Code du commerce, qui peuvent être des 
personnes physiques ou personnes morales, Associées ou non de la Société. 

Le ou les Directeurs Généraux auront les mêmes pouvoirs (notamment d'administration, de 
direction générale et de représentation) que le Président aux termes de la loi et des Statuts, 
sauf décision collective contraire des Associés, et seront nommés et révoqués et exerceront 
leurs fonctions dans les mêmes conditions et limites que celles prévues pour le Président dans 
les Statuts. 

Le ou les Directeurs Généraux pourront percevoir une rémunération au titre de leurs 
fonctions, lesquelles seront fixées et modifiées pour chacun d'entre eux par décision de la 
collectivité des Associés. Outre cette rémunération, ils seront remboursés sur justificatifs des 
frais raisonnables qu'ils exposeront dans le cadre de leurs fonctions. 

ARTICLE 14 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président de la société présente 
aux associés un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne 
interposée entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires 
disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société 
actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce. 
 
À cette fin, le président et tout intéressé doivent aviser le commissaire aux comptes, s'il en 
existe un, des conventions intervenues, dans le délai d'un mois de la conclusion desdites 
conventions. Lorsque l'exécution de conventions conclues au cours d'exercices antérieurs a été 
poursuivie au cours du dernier exercice, le commissaire aux comptes est informé de cette 
situation par le président, dans le délai d'un mois à compter de la clôture de l'exercice. 
 
Les associés statuent chaque année sur ce rapport, l'associé intéressé participant au vote. 
 
Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 
personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en 
supporter les conséquences dommageables pour la société. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend qu'un seul 
associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues 
directement ou par personnes interposées entre la société et son dirigeant, son associé unique 
ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du 
Code de commerce. 
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales. Ces dernières sont néanmoins 
communiquées au commissaire aux comptes par le président et tout intéressé dans le délai 
d'un mois à compter de la clôture de l'exercice. Tout associé a le droit d'en obtenir 
communication.  
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A peine de nullité du contrat, il est interdit au Président ainsi qu'à son conjoint, ses 
ascendants et descendants de même qu'à toute personne interposée, de contracter, sous 
quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle 
un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par 
elle ses engagements envers les tiers. 
 
 
ARTICLE 15 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Dans les cas où les dispositions légales ou réglementaires l’imposent ou sur décision de la 
collectivité des associés ou de l’associé unique, le contrôle de la société est effectué par un ou 
plusieurs commissaires aux comptes titulaires, nommés pour trois (3) ou six (6) exercices et 
exerçant leur mission conformément à la loi. 
 
Lorsqu’un commissaire aux comptes titulaire ainsi désigné est une personne physique ou une 
société unipersonnelle, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à 
remplacer les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès sont 
désignés dans les mêmes conditions. 
 
Tout commissaire aux comptes est nommé par la collectivité des associés ou par l’associé 
unique, selon le cas. 
 
La rémunération des commissaires aux comptes est fixée selon les dispositions légales en 
vigueur. 
 
Le ou les commissaires suppléants ont pour fonction de remplacer le ou les commissaires 
titulaires en cas d’empêchement temporaire de ce(s) dernier(s) ; lorsque l’empêchement a 
cessé, le ou les titulaires reprenne(nt) leurs fonctions à l’issue de la prochaine décision 
collective relative à l’approbation des comptes sociaux. Le mandat du commissaire aux 
comptes suppléant prend fin à la date d’expiration du mandat confié au commissaire aux 
comptes titulaire.  

ARTICLE 16 - DÉCISIONS DE LA COLLECTIVITE DES ASSOCIÉS  

16.1. Décisions de la compétence des Associés 

Nonobstant toute disposition contraire des Statuts, les Associés (statuant dans les conditions 

de l'article 16.2.3 ci-après) sont seuls compétents pour prendre les décisions suivantes : 

(a) augmentation, réduction ou amortissement du capital et émission de toute 

valeur mobilière ; 

(b) fusions autres que celles visées aux articles L. 236-11 et L. 236-11-1 du Code de 

commerce et sous réserve des dispositions légales et réglementaires 

s'appliquant à ces fusions, scission, apport partiel d'actif soumis au régime des 

scissions ; 

(c) nomination des commissaires aux comptes ; 

(d) approbation des comptes annuels et affectation des bénéfices ;  
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(e) paiement de dividendes ou toute autre distribution, à l’exception des 

acomptes sur dividendes décidés par le Président ; 

(f) transformation de la Société en une société d’une autre forme ; 

(g) adhésion à tout groupement ou autre entité pouvant entraîner la 

responsabilité solidaire et indéfinie de la Société ; 

(h) modifications des Statuts autres que celles mentionnées à l'article 4 (siège 

social) ;  

(i) nomination et révocation, renouvellement et remplacement du Président et 

des Directeurs Généraux, ainsi que les modalités d'exercice y compris la 

rémunération et la cessation de leurs fonctions dans les conditions des articles 

12 et 13 des Statuts ; 

(j) approbation des conventions réglementées ; 

(k) dissolution de la Société ; 

(l) nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation 

de la Société ; et 

(m) prorogation de la durée de la Société. 

16.2. Modalités des décisions collectives 

16.2.1. Les Associés sont convoqués par le Président, à son initiative ou sur la demande de l'un 

des Associés un ou plusieurs associés détenant seuls ou collectivement au moins 20% 

du capital et des droits de vote de la Société ou le liquidateur et adoptées dans les 

formes ci-après. 

16.2.2. Les Associés délibèrent valablement si les Associés disposant de la moitié au moins des 

droits de vote sont présents ou représentés. Les décisions collectives sont prises en 

assemblées, par consultation écrite, par téléconférence (ou par tout autre moyen de 

communication similaire), ou par acte unanime, au choix de l'initiateur de la 

consultation. 

16.2.3. Les décisions collectives des Associés sont prises à la majorité simple des voix des 

Associés présents ou représentés, sauf en ce qui concerne (i) celles qui résultent du 

consentement de tous les Associés exprimé dans un acte et (ii) celles qui, selon la loi 

ou les Statuts, doivent être prises impérativement à l'unanimité, notamment les 

décisions visées aux articles L. 227-13, L. 227-16 et L. 227-17 du Code de commerce. 

16.3. Décisions de l'Associé Unique 

16.3.1. L'Associé Unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi et par les Statuts à la collectivité 

des Associés. 

16.3.2. Les décisions de l'Associé Unique sont prises à l'initiative du Président ou de l'Associé 

Unique lui-même. 
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16.3.3. Lorsque la décision de l'Associé Unique est sollicitée par le Président, et sauf 

renonciation par écrit de l'Associé Unique, une convocation est adressée, par tous 

moyens, à l'Associé Unique par le Président cinq (5) jours au moins avant la réunion 

projetée ; cette convocation porte indication des sujets devant être soumis à la 

décision de l'Associé Unique. En même temps que la convocation, les documents utiles 

à la prise de décision sont adressés ou mis à la disposition de l'Associé Unique. 

16.3.4. Un procès-verbal des décisions prises par l'Associé Unique est établi par le Président et 

signé par l'Associé Unique. 

16.4. Assemblée des Associés 

16.4.1. Le Président convoque les Associés par lettre simple ou télécopie ou courrier 

électronique ou par oral au minimum cinq (5) jours à l’avance, sauf renonciation de 

l’ensemble des Associés, en indiquant la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de 

l'assemblée, l'assemblée pouvant se réunir sans délai si tous les Associés sont présents 

ou représentés. En même temps que la convocation, et sauf renonciation par les 

Associés, les documents utiles à la prise de décision sont adressés ou mis à la 

disposition des Associés. 

16.4.2. Chacun des Associés peut désigner le représentant de son choix (Associé ou non) à 

l'effet de le représenter. Le nombre de pouvoirs dont peut disposer un Associé est 

illimité. Les pouvoirs sont donnés par tous moyens écrits. 

16.4.3. Les assemblées des Associés se réunissent au siège social de la Société ou en tout 

autre lieu déterminé dans la convocation. Elles peuvent également se tenir par 

visioconférence, ou par tous moyens de télécommunication, dans les conditions 

légales et réglementaires. Les assemblées sont présidées par le Président ou, en son 

absence, par un Associé spécialement délégué à cet effet par celui-ci. A défaut, 

l'assemblée désigne elle-même son président.  

16.4.4. A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. Cette feuille de présence 

dûment émargée par les Associés présents et les mandataires et à laquelle sont 

annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est certifiée exacte dans les mêmes 

conditions que les procès-verbaux et mentionne, le cas échéant, le nom des Associés 

participant à la séance par des moyens de visioconférence ou de télécommunication. 

16.4.5. Un procès-verbal des décisions des Associés rédigé en français est établi, daté et signé 

par le Président dans les meilleurs délais, quel que soit le mode de consultation 

choisie. Ce procès-verbal doit être également signé par un secrétaire choisi par 

l'Associé (autre que le Président) représentant le plus grand nombre d'actions. Ces 

procès-verbaux sont conservés dans un registre tenu au siège social.  
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16.5. Résolutions écrites 

Les décisions peuvent également être adoptées sans réunion en assemblée par 

consentement écrit des Associés. Le texte des résolutions proposées est adressé, par la 

personne qui a pris l’initiative de la consultation des Associés, à chaque Associé et, 

pour information et lorsqu'il en a été désigné un, au commissaire aux comptes et à la 

Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, lettre simple, 

télécopie, courrier électronique ou tout autre moyen permettant d’établir une preuve 

d’envoi et de réception. 

Les Associés disposent d’un délai de cinq (5) jours à compter de la réception du texte 

des résolutions pour signer le texte des résolutions qu’ils approuvent et le renvoyer au 

Président de la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 

lettre simple ou télécopie. Tout Associé n’ayant pas fait parvenir sa réponse dans le 

délai mentionné ci-dessus sera considéré comme ayant refusé la ou les résolutions 

concernées. 

La date de la dernière résolution écrite reçue permettant d’atteindre la majorité et, le 

cas échéant, les approbations spécifiques requises pour l’adoption de la résolution, 

sera considérée comme la date d’adoption de la résolution concernée. 

Pendant le délai de réponse, chaque Associé peut exiger toute explication 

complémentaire de la personne qui a pris l’initiative de la consultation des Associés ou 

du Président de la Société. 

Les preuves d’envoi et de réception du texte des résolutions et les copies en retour de 

ces résolutions dûment signées par les Associés comme indiqué ci-dessus seront 

conservées au siège social. 

16.6. Acte unanime 

Toute décision de la compétence des Associés peut également résulter, en l'absence 

d'assemblée, du consentement de tous les Associés exprimé dans un acte écrit, rédigé 

en français et signé par tous les Associés. Cet acte est ensuite consigné dans le registre 

officiel des délibérations des Associés. 

16.7. Droit d’information des Associés 

L’ordre du jour, le texte des résolutions, et les documents nécessaires à l’information des 

Associés sont communiqués à chacun d’eux ou mis à leur disposition au siège social à 

l’occasion de toute décision collective.  

ARTICLE 17 - EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre. 
 
Par exception, le premier exercice social commencera le jour de l'immatriculation de la Société 
au Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2022.  
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ARTICLE 18 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'actif et du passif existant à cette date. Il dresse également le bilan décrivant les éléments 
actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de 
résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et 
commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice écoulé, 
son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de 
développement. 

En application des dispositions de l'article L. 225-184 du Code de commerce, le Président 
établit un rapport spécial qui informe chaque année les associés des opérations réalisées dans 
le cadre des options de souscription ou d'achat d'actions consenties par la Société à chacun 
des mandataires sociaux. 

Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la Société dans 
les conditions légales. 

Les associés délibérant dans les conditions fixées par les présents statuts, doivent statuer sur 
les comptes de l'exercice écoulé dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de 
prolongation, dans le délai fixé par décision de justice. 

ARTICLE 19 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l'exercice clos. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et 
augmenté du report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice distribuable, l'associé unique ou la collectivité des associés délibérant dans les 
conditions fixées par les présents statuts peuvent décider de prélever toutes sommes qu'elle 
juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou 
extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 

Le solde, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement à leurs droits dans le 
capital de la Société. 

En outre, l'associé unique ou la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de 
sommes prélevées sur les réserves disponibles, en indiquant expressément les postes de 
réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés 
par priorité sur les bénéfices de l'exercice. 
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Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque 
les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du 
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart 
de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés 
reportées à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 

ARTICLE 20 — PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision des 
associés. 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 
neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de 
justice. 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux 
comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des 
pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des 
statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision des associés, des acomptes sur 
dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut 
excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

Les associés, statuant sur les comptes de l'exercice clos ont la faculté d'accorder à chaque 
associé, pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, 
une option entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions et ce aux conditions 
fixées par la loi. 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a 
été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires 
avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne 
pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est 
prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.  

ARTICLE 21 - DISSOLUTION — LIQUIDATION  

21.1 Dissolution de la Société unipersonnelle 

Si l'associé unique est une personne morale, la dissolution de la Société n'est pas suivie d'une 
liquidation. La dissolution de la Société entraine la transmission universelle de patrimoine de la 
Société à l'associé unique et il n'y a pas lieu de procéder à la liquidation de celle-ci, 
conformément aux dispositions de l'article 1844-5 alinéa 3 du Code civil. 

Cependant les créanciers sociaux peuvent faire opposition à la dissolution dans les trente jours 
de la publication de celle-ci. 
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21.2 Dissolution de la Société pluripersonnelle 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du 
terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision collective des associés prise dans les 
conditions fixées par les présents statuts. 

La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
liquidateurs. 

Le liquidateur ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les 
créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 

Les associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement 
intégral du capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre 
d'actions détenues par chacun d'eux, quelle que soit leur catégorie. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de 
leurs apports. 

ARTICLE 22 - CONTESTATIONS 

Sans préjudice de toute stipulation de tout pacte extra-statutaire liant l’ensemble des associés, 
les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au 
cours de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au 
Tribunal compétent dans les conditions du droit commun. 

ARTICLE 23 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre 
mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la 
collectivité des associés, à l’effet de décider s’il y a lieu à la dissolution de la Société.  

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d’un 
montant égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 
capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.   

Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions 
légales et règlementaires. 

En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Il en est de même si la collectivité des associés n’a pu délibérer 
valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution s, au jour où il statue sur le 
fond, la régularisation a eu lieu.  
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ARTICLE 24 - NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT  

 
Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de 
durée est : 
 

VALECO 
SAS au capital de 11 260 449 euros 

Siège social : 188 rue Maurice Béjart – 34080 MONTPELLIER 
RCS MONTPELLIER 421 377 946 

 

ARTICLE 25 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE - IMMATRICULATION AU REGISTRE 
DU COMMERCE ET DES SOCIETES 

 
La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

 
La Société a annexé aux présents statuts l’état des actes accomplis au nom de la Société en 
formation, avec l’indication pour chacun d’eux de l’engagement qui en résulte pour la Société.  
 
La signature des statuts emportera reprise desdits engagements par la Société lorsque celle-ci 
aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Le Président de la Société est, par ailleurs, expressément habilité, dès sa nomination, à passer 
et à souscrire, pour le compte de la Société, les actes et engagements entrant dans ses 
pouvoirs statutaires et légaux notamment les engagements suivants : 
 

- Signature du contrat de sous-location avec VALECO SAS pour le siège de la Société 
- Signature du contrat de gestion administrative et financière avec VALECO SAS  
- Ouvrir au nom de la société, tout compte indivis entre les associés, destiné à 

enregistrer les opérations de cette dernière jusqu'à ce qu'intervienne son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, 

- Faire fonctionner ledit compte notamment : souscrire, accepter, endosser, acquitter, 
négocier tous billets, chèques, lettres de change, présenter et signer tous bordereaux, 
signer tous ordres de paiement et de virement, se faire délivrer tous carnets de 
chèque, 

- Payer toute somme que la Société pourra devoir. 
- ouvrir tout compte bancaire. 

 
Ces actes et engagements seront repris par la Société du seul fait de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés. 
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ARTICLE 26 – PUBLICITE – POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original ou d’une copie certifiée conforme des 
présentes pour effectuer l’ensemble des formalités légales relatives à la constitution de la 
Société. 

 
 
 
Fait à MONTPELLIER 
Le 24 septembre 2021 
En DEUX (2) exemplaires originaux 

 

La Société VALECO SAS 
Monsieur François DAUMARD, Président 
 
 

 


